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La FIGO soutient l'ADPF 1207 au Brésil, qui 
vise à développer la prise en charge de 
l'avortement par des agents de santé autres 
que des médecins 
Le 3 février 2025, la Cour suprême brésilienne a reçu une demande - appelée ADPF 1207 - visant 
à lever la restriction de la pratique de l'avortement légal par les médecins. Si elle est approuvée, 
cette mesure pourrait élargir l'accès à l'avortement sans risque tandis que d'autres initiatives visant 
à réformer le code pénal ne verraient pas le jour. 

Environ 73 millions d'avortements provoqués ont lieu chaque année dans le monde1. 
Malheureusement, malgré les progrès scientifiques qui ont fait du traitement de l'avortement 
provoqué l'une des interventions de santé les plus simples et les plus sûres qui existent, près de la 
moitié (45,9 %) des avortements pratiqués dans le monde sont considérés comme dangereux2. 
Cela est principalement dû à des restrictions arbitraires de l'accès à des soins de qualité, qu'il 
s'agisse de lois restrictives sur l'avortement ou de réglementations qui font obstacle au rôle des 
professionnels de santé dans la pratique de l'avortement  

À ce jour, il existe un grand nombre de preuves (provenant de pays à revenu élevé et à revenu 
moyen inférieur) et de recommandations de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 
garantissant la faisabilité et la sécurité de la délégation et du partage des tâches pour des soins 
d'avortement sûrs, en particulier avant la 12e semaine de grossesse.3-8 Tous les agents de santé 
dont la fonction principale consiste à fournir des services de santé préventifs, promotionnels ou 
curatifs - c'est-à-dire les médecins, les infirmières et les sages-femmes, les techniciens de 
laboratoire, les professionnels de la santé publique, les travailleurs de la santé communautaire, les 
pharmaciens et tous les autres dont l'objectif premier est d'améliorer la santé - peuvent être 
impliqués, s'ils ont reçu une formation adéquate, dans une ou toutes les étapes liées à 
l’avortement, en particulier à l'avortement médicamenteux.9 

Les femmes peuvent gérer elles-mêmes leur processus d'interruption volontaire de grossesse par 
médicaments, à condition d'avoir accès à des informations précises, à des médicaments de qualité 
garantie, y compris pour le traitement de la douleur, à l'aide professionnels de santé qualifiés et à 
l'accès à un établissement de soins de santé et à des services de conseil si elles en ont besoin ou 
le souhaitent10 

Position de la FIGO sur la question 
Alors que les pays ayant des lois restrictives concernant l'avortement provoqué ne réforment pas 
leurs législations conformément aux recommandations de l'OMS sur la dépénalisation totale de 
l'avortement10, la FIGO accueille favorablement toute mesure prise pour élargir l'accès à des soins 
de qualité en matière d'avortement, à savoir :  

• Développer l'offre de soins en matière d'avortement par des professionnels de santé 
adéquatement formés et pas seulement par des médecins. 
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• La prise en charge de l'avortement au niveau des soins primaires et en ambulatoire. 
• Un système de santé qui soutient l'avortement médicamenteux autogéré. 

Ces mesures sont susceptibles de réduire la morbidité et la mortalité maternelles liées aux 
avortements pratiqués dans des conditions dangereuses, en particulier dans les pays où l'accès à 
des soins d'avortement sûrs est limité.  
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À propos de la FIGO 
La FIGO est une organisation professionnelle qui regroupe plus de 130 associations de 
gynécologie-obstétrique du monde entier. La FIGO a pour vision d’offrir aux femmes du monde entier le 
niveau le plus élevé possible de santé et de bien-être sur le plan physique, psychologique, reproductif et 
sexuel tout au long de leur vie. Pour mettre en œuvre cette vision, le travail de la FIGO repose sur quatre 
piliers : l’éducation, l’application de recherches, la sensibilisation et le renforcement des compétences. 

La FIGO fait figure de chef de file dans de nombreuses activités de programme mondial et met plus 
particulièrement l’accent sur l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud-Est. La FIGO entreprend des 
actions de plaidoyer d’envergure internationale, notamment en lien avec les objectifs de développement 
durable (ODD) relatifs à la santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et des adolescents et aux 
maladies non transmissibles (ODD 3). La FIGO travaille également à améliorer le statut des femmes et à 
leur permettre de participer activement pour exercer leurs droits sexuels et reproductifs, notamment en 
luttant contre les mutilations génitales féminines et les violences basées sur le genre (ODD 5). 

Enfin, elle fournit des services d’éducation et de formation à ses sociétés membres et renforce les 
capacités de celles issues de pays à faible niveau de ressources, par le renforcement du leadership et 
des bonnes pratiques et par la promotion du dialogue sur les politiques. 

La FIGO entretient des relations officielles avec l’Organisation mondiale de la santé et opère à titre 
d’organe consultatif auprès des Nations Unies. 

À propos des termes que nous utilisons 
Dans nos documents, nous utilisons souvent les termes « femme », « fille » et « femmes et filles ». 
Nous reconnaissons que toutes les personnes qui ont besoin d’un accès aux services de 
gynécologie-obstétrique ne s’identifient pas en tant que femme ou fille. Tout individu, quelle que soit 
son identité de genre, doit bénéficier d’un accès aux services et aux soins appropriés, inclusifs et 
respectueux. 

Nous employons également le terme de « famille ». Le cas échéant, nous faisons référence à un groupe 
reconnu (qu’il s’agisse de liens du sang, de mariage, de partenariat, de concubinage ou d’adoption), 
dont les membres sont émotionnellement liés, et qui constitue une unité au sein de la société. 

La FIGO admet que certains éléments de langage utilisés ne sont pas inclusifs en tant que tels.  
La FIGO analyse rigoureusement les mots et les expressions qu’elle emploie pour parler des personnes, 
de la santé, du bien-être et des droits, afin de démontrer son engagement à développer et à proposer 
des politiques, des programmes et des services inclusifs. 

Pour toute question  Rob Hucker, responsable de la communication, de l’affiliation et de l'éducation 
rob@figo.org  +44 (0) 7383 025 731 

Référence de la présente déclaration 
Fédération Internationale de Gynécologie et d’Obstétrique. La FIGO soutient l'ADPF 1207 au Brésil, qui 
vise à développer la prise en charge de l'avortement par des agents de santé autres que des médecins. 
2023. Disponible sur : www.figo.org/figo-supports-adpf-1207-brazil-aimed-expanding-abortion-care-
health-workers-other-doctors  
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